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Capital : 1.000,00 euros 

Siège social : 1227 rue de la République, 
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STATUTS CONSTITUTIFS 
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LES SOUSSIGNES :  
Monsieur Patrick Didier Paul POULAIN, retraité, demeurant à CHEPTAINVILLE 

(91630), 64 bis rue des Francs Bourgeois. 
Né à PARIS 10ème arrondissement (75010), le 24 avril 1956. 
Epoux de Madame Isabelle LANOE. 
Monsieur et Madame POULAIN mariés à la Mairie de CHEPTAINVILLE (91630), 

le 24 juin 2000, sous le régime de la participation aux acquêts, aux termes de leur contrat de 
mariage reçu par Maître Jean-Luc ROBBE, Notaire à ARPAJON (91290), le 15 Juin 2000, 
sans modification depuis. 

De nationalité française. 
Résidant en France. 
 
Madame Estelle Aurélie POULAIN, responsable d'unité, demeurant à 

MONTLIVAULT (41350), 43 rue du Chateau d'Eau. 
Née à CLAMART (92140), le 03 novembre 1982. 
Divorcée de Monsieur Jonathan Gaston Thaddée ZAWADZKI, suivant jugement du 

Tribunal de grande instance de BLOIS, en date du 03 septembre 2014. 
N'étant pas engagée dans les liens d'un pacte civil de solidarité régi par les articles 

515-1 et suivants du Code civil. 
De nationalité française. 
Résidente française au sens de la réglementation fiscale. 
 
IL A ETE ETABLI AINSI QU’IL SUIT, LES STATUTS DE LA SOCIETE 

CIVILE IMMOBILIERE DEVANT EXISTER ENTRE EUX 
 

ARTICLE 1. - FORME 
 
La société est de forme civile, régie par le titre IX du livre III du Code civil, modifié 

par la loi du 04 janvier 1978 et le décret du 03 juillet 1978, et par toutes les dispositions 
légales, ou les règlements pris pour leur application, ainsi que par les présents statuts. 

 
ARTICLE 2. - DENOMINATION 

 
La dénomination de la société est "4E". 
 
Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent 

indiquer la dénomination sociale. Elle doit, si elle ne les contient pas, être précédée ou suivie 
de manière lisible, une fois au moins, immédiatement de l'énonciation des mots « Société 
Civile », puis de l’indication du montant du capital social, du siège social, en vertu des 
dispositions de l’article 32 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978. 

 
Ils doivent en outre indiquer la date, le lieu où se trouve le greffe où elle est 

immatriculée à titre principal et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés accompagné de la mention R.C.S. 

 
ARTICLE 3. - SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé à CAYEUX-SUR-MER (80410), 1227 rue de la 

République 
 
Il peut être transféré en un autre lieu du même département par décision de la 
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gérance, sous réserve de ratification par décision collective ordinaire des associés et partout 
ailleurs, sur décision collective extraordinaire des associés. 

 
La société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés de : AMIENS. 
 

ARTICLE 4. - OBJET SOCIAL 
 
La société a pour objet : 
- l’acquisition de biens immobiliers, 
- la propriété, l’administration, l’exploitation par bail, la mise à disposition gratuite 

au profit des associés en contrepartie du règlement par eux des charges diverses, de tous 
biens immobiliers dont la société pourrait devenir propriétaire ultérieurement par voie 
d’acquisition, en échange ou apport en société. 

- L’entretien et éventuellement l’aménagement de ces biens, et généralement, toutes 
opérations se rattachant directement ou indirectement à cet objet, à la condition que ces 
opérations ne modifient pas le caractère essentiellement civil de la société. 

- Toutes opérations financières, mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à cet objet et susceptibles d’en favoriser la réalisation à 
condition toutefois d’en respecter le caractère civil. 

- Et de manière exceptionnelle la vente des biens devenus inutiles à la société. 
 

ARTICLE 5. - DUREE 
 
La durée de la société est de 99 ans à compter de son immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés. 
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance devra consulter 

les associés à l’effet de décider si la société doit être prorogée. 
A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance, 

statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice chargé de provoquer cette 
décision. 
 

ARTICLE 6. - APPORTS 
 

APPORTS EN NUMERAIRE 
 
Les apports en numéraire suivants sont effectués, savoir : 
 
Apport par Monsieur Patrick POULAIN : une somme de NEUF CENT 

SOIXANTE EUROS (960,00 €). 
 
Apport par Madame Estelle POULAIN : une somme de QUARANTE EUROS 

(40,00 €). 
 
Libération des apports en numéraire - Le montant des souscriptions sera versé sur un 

compte joint au nom de tous les associés sous un délai de 30 jours, ainsi que les associés le 
reconnaissent. 

Conformément à la loi, ce solde de compte sera viré, après l’immatriculation de la 
société au R.C.S, sur un compte ouvert au nom de la société sur simple justification de 
l’immatriculation, par l’un des gérants ou son mandataire. 

 
Le capital social pourra être augmenté ou réduit, par décision collective 

extraordinaire des associés. Cette opération aura lieu, selon le cas, au moyen de la création 
de parts sociales nouvelles attribuées gratuitement, de l’élévation ou de la diminution de la 
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valeur nominale des parts existantes, de l’échange de parts sociales ou de l’annulation de 
parts sans échange. 

 
ARTICLE 7. - RECAPITULATION DES APPORTS 

 
Apports en numéraire :  1.000,00 € 
Apports en nature :  00,00 € 
Total des apports :  1.000,00 € 

 
ARTICLE 8. - CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social s'élève à MILLE EUROS (1.000,00 €). Il est divisé en 100 parts 

sociales de DIX EUROS (10,00 €) chacune. 
 
Ces parts sont numérotées de 1 à 100 et attribuées de la façon suivante : 

 
Titulaire Nombre de parts Numérotation 

Monsieur Patrick POULAIN 96 1 à 96 
Madame Estelle POULAIN 4 97 à 100 

 
Droit préférentiel de souscription - Les associés auront, proportionnellement au 

nombre des actions qu'ils détiennent, un droit de préférence à la souscription des parts émises 
pour réaliser l'augmentation de capital. 

L'augmentation de capital est réalisée indépendamment de l'existence de rompus, et 
les associés dont le nombre de droits de souscription sont insuffisants pour souscrire un 
nombre entier de parts nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de la cession ou de 
l'acquisition de droits. 

Lorsque les parts sociales sont démembrées, l'usufruitier et le nu-propriétaire 
bénéficient chacun d'un droit préférentiel de souscription des parts nouvelles dans 
l'augmentation de capital. 

En cas d'exercice concurrent de leurs droits, l'usufruitier et le nu-propriétaire sont 
réputés l'avoir exercé, à défaut de notification contraire adressée à la société par lettre 
recommandée avec accusé de réception, respectivement pour l'usufruit et pour la nue-
propriété, et doivent s'acquitter de leur paiement proportionnellement. 

L'exercice du droit préférentiel de souscription se fait conformément aux formes et 
délais fixés par la gérance, sans que le délai imparti pour la souscription ou pour proposer un 
cessionnaire à leur droit de souscription ne puisse être inférieur à quinze jours. 

Toute renonciation totale ou partielle au droit de souscription doit être prise à 
l'unanimité des associés. 

 
Pacte de préférence en cas de parts démembrées : Lorsqu'un usufruitier ou un nu-

propriétaire cède ses parts, il doit faire connaître au nu-propriétaire ou à l'usufruitier l'identité 
de l'acquéreur éventuel, le prix de cession, les modalités de paiement et les conditions 
prévues. 

A égalité de proposition, l'usufruitier ou le nu-propriétaire sera prioritaire sur tout 
autre acquéreur potentiel. 

En cas d'exercice concurrent du droit de préférence par plusieurs usufruitiers ou nus-
propriétaires, il sera réparti proportionnellement à leurs droits sur les parts sociales 
démembrées au moment de la décision de l'augmentation du capital. 

Une notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
par acte d'huissier de justice au domicile du bénéficiaire qui disposera d'un mois pour 
informer le cédant de son intention d'exercer ou non le pacte de préférence. A défaut de 
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réponse dans le délai, il sera déchu de son droit. Le délai d'un mois court à compter de la 
réception de la notification ou de la date de l'avis de refus de réception de la lettre 
recommandée. 

 
ARTICLE 9. - PARTS SOCIALES 

 
Titre - Une part sociale ne peut être représentée par un titre négociable. Le titre de 

chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes qui pourraient les modifier et 
des cessions et mutations ultérieures qui seraient consenties, constatées et publiées 
régulièrement. 

Après toute modification statutaire, une copie certifiée conforme par la gérance, de 
ces actes sera délivrée, aux frais de la société, à tout associé qui en fera la demande. 

Il est tenu au siège social, un registre côté et paraphé par la gérance en fonction, à la 
date d'ouverture de ce registre qui contient les nom, prénoms et domicile des associés 
d'origine, s'il s'agit de personnes physiques et, s'il s'agit de personnes morales, leur raison 
sociale et l'adresse de leur siège social ainsi que la quote-part des droits sociaux dont chacun 
est titulaire. Sur ce registre sont mentionnés, lors de chaque transfert de droits sociaux, les 
nom, prénoms et domicile ou la raison sociale et l'adresse du siège social des nouveaux 
titulaires de ces droits ainsi que la date de l'opération. 

La gérance est tenue de communiquer à tout créancier social qui en fait la demande 
le nom et le domicile réel ou élu de chacun des associés. 

 
Droits attachés aux parts - Chaque part donne droit dans la répartition des bénéfices 

ou des pertes, du boni ou du mali de liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre de 
parts existantes. 

Elle donne également droit de participer aux assemblées générales des associés et d'y 
voter. 

 
Mineur et Majeur protégé - Il est ici convenu entre les associés, et sans que cela 

puisse être opposé aux tiers : 
- que les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif social qu'à 

hauteur de la valeur nominale de leurs droits sociaux. 
- que les autres associés seront tenus solidairement entre eux, proportionnellement 

au nombre de leurs parts détenues dans le capital social, de l'excédent de passif afférent aux 
parts sociales détenues par le mineur ou majeur protégé.  

Toutefois, dans l’hypothèse ou le mineur ou le majeur sous tutelle tiendrait des parts 
sociales d’une donation qui lui aurait été consentie par un des associés de la société, celui-ci 
sera tenu de l’excédent du passif dont il s’agit. 

 
Question écrite - Chaque associé peut consulter les livres et documents sociaux, au 

siège social, avec l'assistance éventuelle d'un conseil. Il peut aussi, à tout moment, poser des 
questions écrites sur la gestion sociale, auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai 
d'un mois. 

Le ou les gérants doivent rendre compte de leur gestion aux associés, au moins une 
fois par an. Sous peine de révocation, le ou les gérants établissent un rapport écrit d'ensemble 
sur l'activité de la société au cours de l'année ou sur l'exercice écoulé, en indiquant les 
bénéfices réalisés prévisibles et les pertes encourues ou prévues. 

 
Indivisibilité des parts - Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la société. 

Les propriétaires indivis d'une ou plusieurs parts sociales sont représentés auprès de la 
société dans les diverses manifestations de la vie sociale par un mandataire unique choisi 
parmi les indivisaires ou les associés. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en 
justice, à la demande du plus diligent des indivisaires. 
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Seul le droit de vote est concerné par cette représentation, les associés indivisaires 
gardant tous le droit de siéger en assemblée. 

 
Démembrement de propriété - En cas de démembrement de propriété, il sera fait 

application des dispositions suivantes :  
 
Droit de vote : 
Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement - usufruit d'une part et 

nue-propriété d’autre part - l'usufruitier exerce le droit de vote tant aux assemblées générales 
ordinaires qu’extraordinaires, auxquelles le nu- propriétaire qui aura revendiqué et obtenu la 
qualité d'associé sera néanmoins convoqué et participera sans voter. 

Le droit sera exercé par le nu-propriétaire pour les décisions concernant le transfert 
du siège social hors de France, et celles concernant l'augmentation du capital social par 
incorporation des réserves. 

Le nu-propriétaire pourra participer à la vie de la société et pourra demander à se 
faire communiquer toutes pièces et documents concernant la société. 

 
Droits économiques 
Sauf décision contraire de l'assemblée, les dividendes mis en distribution seront 

attribués à l'usufruitier. Il ne sera pas distingué selon que le résultat est constitué de fruits ou 
de produits au sens civil du terme, que ces fruits ou produits soient exceptionnels ou non, ou 
encore qu’il soit constitués de plus-values d’actifs ou de revenu des actifs, ou de la mise en 
distribution. 

En cas de distribution des réserves, le démembrement se reporterait sur les sommes 
distribuées, de sorte que l'usufruitier jouira d'un quasi-usufruit, dispensé de fournir caution et 
de faire emploi. 

 
Pertes  
Lorsque les parts sociales font l’objet d’un usufruit, l’article 8 du Code général des 

impôts conduit à imposer l’usufruitier des parts d’une société de personne à raison de la 
quote-part des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices, par suite il est 
expressément stipulé que l’usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera du droit 
d’imputation des pertes pouvant être subies par la société. 

 
Fiscalité  
Usufruitiers et nus-propriétaires seront imposés fiscalement en corrélation avec ce 

qui est dit ci-dessus : revenus, plus-values, bénéfices et déficits fiscaux seront attribués à 
l'usufruitier. 

 
ARTICLE 10. MUTATION ENTRE VIFS 

 
Opposabilité - Toute mutation entre vifs de parts sociales doit être constatée par acte 

authentique ou sous seing privé.  
Elle n'est opposable à la société qu'après la signification ou l'acceptation prévue à 

l'article 1690 du Code civil. 
 
Domaine de l'agrément - Toutes opérations, notamment toutes cessions, échanges, 

apports en société d'éléments isolés, attributions en suite de liquidation d'une communauté de 
biens du vivant des époux ou ex-époux, donations, ayant pour but ou pour conséquence le 
transfert d'un droit quelconque de propriété sur une ou plusieurs parts sociales entre toutes 
personnes physiques ou morales à l'exception de celles qui seraient visées à l'alinéa qui suit, 
sont soumises à l'agrément de la société. 
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Cessions libres - Toutefois interviennent librement les opérations entre associés. 
 
Organe compétent - L'agrément est de la compétence de la collectivité des associés 

se prononçant par décision extraordinaire. 
 
Procédure d'agrément - La procédure d'agrément intervient conformément aux 

prescriptions du Code civil et du décret du 03 juillet 1978. 
 
Régularisation - En cas d'agrément, la cession est régularisée dans les trois mois de 

l'autorisation, à défaut de quoi, le cédant est réputé avoir renoncé à son projet de cession. 
 

ARTICLE 11. - DECES DISPARITION 
 
Décès d'un associé - Tous héritiers, dévolutaires ou légataires d’un associé décédé, le 

conjoint commun en biens d’un associé décédé attributaire de parts communes, qu’ils aient 
qualité de personnes morales ou de personnes physiques, ne deviennent associés qu’après 
avoir obtenu l’agrément de la collectivité des associés se prononçant par décision 
extraordinaire, hors la présence de ces héritiers, légataires ou dévolutaires, les voix attachées 
aux parts de leurs auteurs n’étant pas retenues pour le calcul du quorum et de majorité. 

 
Droits et obligations des héritiers, légataires ou dévolutaires - Les héritiers et 

légataires qui ne veulent pas devenir associés ont droit à la valeur de ces droits sociaux 
déterminée au jour du décès selon les modalités prévues à l’article 1870-1 du Code civil. 

Les héritiers, légataires ou dévolutaires qui ne deviennent pas associés n’ont droit 
qu’à la valeur des parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit leur être payée par les 
nouveaux titulaires des parts ou par la société elle-même si celle-ci les a rachetées en vue de 
leur annulation. 

De même, sous quelque prétexte que ce soit, ils ne peuvent requérir l’apposition de 
scellés sur les biens et documents de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans les 
actes de son administration. 

Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la personnalité 
morale dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil. 

Les frais d’expertise sont supportés moitié par la société, moitié par la succession ou 
par les dévolutaires évincés, selon le cas. 

 
ARTICLE 12. - RETRAIT D'ASSOCIE 

 
Tout associé peut se retirer totalement ou partiellement de la société sur l'accord de 

tous les autres associés. 
A moins qu'il ne demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté, l'associé 

qui se retire à droit au remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord 
amiable, conformément à l'article 1843-4 du Code civil. 

 
Recours à l'expertise - En cas de recours à l'expertise et à défaut d'accord entre les 

parties, les frais et honoraires sont respectivement supportés par moitié par les anciens et 
nouveaux titulaires des parts sociales, mais solidairement entre eux à l'égard de l'expert. La 
répartition entre chacun d'eux a lieu au prorata du nombre de parts anciennement détenues. 

 
Demande de retrait avant chaque exercice - La demande de retrait doit être notifiée à 

la société et à chacun des associés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
postée au plus tard six mois au moins avant sa date de prise d'effet et au plus tard trois mois 
avant la clôture de chaque exercice. 

L’associé souhaitant se retirer doit proposer préalablement à son retrait la cession de 
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ses parts aux autres associés. 
 
Procédure de retrait - Ce retrait peut être également autorisé pour justes motifs par 

une décision de justice. 
La déconfiture, l'admission au redressement ou à la liquidation judiciaire, la faillite 

personnelle ou la banqueroute d'un associé entraînent son retrait d'office de la société. 
En cas d’autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l’exercice en cours au jour 

de notification de la demande de retrait. Dans les cas prévus au précédent alinéa, le retrait 
prend effet au jour d’intervention de l’événement générateur. 

La valeur des droits est fixée à la date d’effet du retrait. 
 
A moins qu'il ne soit fait application de l'article 1844-9 du Code civil (3ème alinéa), 

c'est-à-dire qu’il ne demande la reprise en nature du bien qu’il avait apporté à la société, ce 
qu’il ne peut faire dans les cas d’admission au redressement et à la liquidation judiciaires et 
de faillite personnelle, l'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses 
droits sociaux fixée, à défaut d'accord amiable, conformément à l'article 1843-4 du Code 
civil. Il y a alors annulation des parts de l’associé qui se retire et réduction corrélative du 
capital social. 

Le remboursement a lieu un mois au plus tard après la date d’approbation des 
comptes de l’exercice en cours au jour du retrait et si la fixation de la valeur de 
remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard après cette fixation, 
sans qu’il ne soit dû aucun intérêt en sus. 

Toutefois, en cas de démembrement de parts sociales, le retrait ne peut intervenir 
que sur demande adressée à la société concurremment par le nu-propriétaire et l’usufruitier. 

 
ARTICLE 13. - REDEVANCES ET APPELS DE FONDS 

 
Redevances - Les associés acquitteront les redevances nécessaires à la réalisation de 

l'objet social. Elles comprennent les charges et coûts des contrats liés à l'activité 
professionnelle des associés. 

 
Appels de fonds - Les associés acquitteront tous les appels de fonds décidés par la 

collectivité des associés et nécessaires à la poursuite de l'objet social.  
En cas de défaut de paiement des redevances ou des appels de fonds, et après mise 

en demeure restée sans réponse au-delà d'un mois, la collectivité des autres associés pourra 
décider à l'unanimité la privation, pour l'associé défaillant, des bénéfices des contrats 
souscrits par la société. 

 
ARTICLE 14. - GERANCE 

 
Nomination - La gérance est assurée par un ou plusieurs gérants, choisis parmi les 

associés, personnes physiques ou morales. 
 
Monsieur Patrick Didier Paul POULAIN, retraité, demeurant à CHEPTAINVILLE 

(91630), 64 bis rue des Francs Bourgeois. 
Né à PARIS 10ème arrondissement (75010), le 24 avril 1956. 
Qui déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées. 
 
Madame Estelle Aurélie POULAIN, responsable d'unité, demeurant à 

MONTLIVAULT (41350), 43 rue du Chateau d'Eau. 
Née à CLAMART (92140), le 03 novembre 1982. 
Qui déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées. 
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Pouvoirs - Rapports avec les tiers - Dans les rapports avec les tiers, le gérant ou 
chacun des gérants engage la société par les actes entrant dans l'objet social. L'opposition 
formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins 
qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

 
Pouvoirs - Rapports avec les associés - Dans les rapports entre associés, le gérant 

peut accomplir tous les actes entrant dans l'objet social que demande l'intérêt social. 
S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui 

appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 
 
Rémunération - Le ou chacun des gérants a droit à une rémunération dont toutes les 

modalités de fixation et de versement sont arrêtées par la collectivité des associés statuant 
par décision ordinaire, en accord avec l'intéressé. 

Tout gérant a droit en outre au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l'intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces 
justificatives. 

 
Révocation - Un gérant est révocable par décision de justice pour cause légitime. 
Il est également révocable par décision collective des associés. 
Décidée sans juste motif, la révocation peut donner lieu à dommages et intérêts. 
La révocation du gérant, associé ou non, n’entraîne pas la dissolution de la société. 
Le gérant révoqué peut se retirer de la société à la condition d'en présenter la 

demande dans les quinze jours de la décision de révocation. 
A moins qu'il ne demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté, le gérant 

révoqué a droit au remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, 
conformément à l'article 1843-4 du Code civil. 

 
Tout associé pourra convoquer une assemblée générale pour faire constater qu'il est 

mis fin aux fonctions du gérant lorsqu'est déclarée son incapacité ou qu'un mandat de 
protection future est établi à son profit . 

 
ARTICLE 15. - DECISIONS COLLECTIVES 

 
La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui obligent tous les 

associés, même absents, dissidents ou incapables. 
 
Les décisions collectives des associés sont prises, soit en assemblée, soit par la 

participation de tous les associés à un même acte, authentique ou sous seing privé, soit par 
consultation écrite des associés. 

 
Les décisions collectives des associés sont dites ordinaires ou extraordinaires. 
 
Décisions ordinaires - Sont de nature ordinaire toutes décisions collectives qui ne 

sont pas dans le champ d'application des décisions de nature extraordinaire, notamment : 
- La discussion, l'approbation ou le redressement des comptes, l'affectation et la 

répartition du résultat, après étude du rapport établi par la gérance relatif à l'activité de la 
société au cours de l'exercice écoulé. 

- La nomination, le remplacement, la révocation du ou des gérants, la fixation de leur 
rémunération éventuelle, le tout s'il y a lieu. 

- L'autorisation de tous actes excédant les pouvoirs de la gérance. 
 
Pour être valablement prises, les décisions ordinaires exigent la présence ou la 

représentation de la moitié au moins des parts sociales émises par la société. 
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Sous réserve d'autres conditions prévues par la loi ou les statuts, elles sont adoptées à  
la majorité des voix présentes ou représentées 

 
Décisions collectives extraordinaires - Sont qualifiées d’extraordinaires les décisions 

emportant modification des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent 
expressément qu’elles revêtent une telle nature ou encore celles qui exigent d’être prises à 
une condition de majorité autre que celle visée ci-dessous, notamment : 

* les décisions d’augmentation ou de réduction du capital social ; les décisions de 
prorogation de la Société ; 

* les décisions de dissolution de la Société ; 
* les décisions de transformation en société de toute autre forme ; 
* les décisions ayant pour objet les modifications des statuts et le cas échéant, les 

modifications des limitations de pouvoirs du ou des gérants de la Société. 
 
Pour être valablement prises, les décisions extraordinaires exigent la présence ou la 

représentation de la totalité des parts sociales émises par la société. 
Sous réserve d'autres conditions prévues par la loi ou les statuts, elles sont adoptées à 

la majorité des trois quarts des voix présentes ou représentées. 
 
Composition - Tous les associés ont le droit d'assister aux assemblées et chacun 

d'eux peut s'y faire représenter par un autre associé, ou par un mandataire de son choix 
associé ou non. Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales 
dont il est titulaire. 

Toutefois, les titulaires de parts dont les sommes exigibles n'ont pas été entièrement 
libérées dans les trente jours francs à compter de la mise en demeure par la société ne 
peuvent pas être autorisés à assister aux assemblées, et leurs parts sont déduites du quorum. 

L'article 1161 du Code civil prévoit à peine de nullité qu'un représentant ne peut agir 
pour le compte de deux parties au contrat, et qu'il ne peut non plus agir pour son propre 
compte et celui du représenté, sauf si la loi l'autorise ou que le représenté ne l'ait autorisé ou 
ratifié.  

 
Convocation - Sauf lorsque tous les associés sont gérants, les assemblées sont 

convoquées par la gérance ou sur la demande d'un ou de plusieurs associés représentant la 
moitié au moins de toutes les parts sociales. 

Les convocations doivent être adressées par lettre recommandée au moins quinze 
jours avant la date de réunion. Mais elles peuvent également faire l'objet d'une remise en 
mains propre contre récépissé au moins quinze jours avant la date de réunion. Celles-ci 
indiquent le lieu de réunion, ainsi que l'ordre du jour, de telle sorte que le contenu et la 
portée des questions qui y seront inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se 
reporter à d'autres documents. 

Les convocations peuvent aussi être verbales et sans délai si tous les associés sont 
présents ou représentés. 

 
Consultations écrites - En cas de consultation écrite, le texte des résolutions 

proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à 
chacun d'eux par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Chaque associé dispose pour émettre son vote par écrit du délai fixé par la gérance ; 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date de réception de ces 
documents. 

Le vote résulte de l'apposition au pied de chaque résolution, de la main de chaque 
associé, des mots "adopté" ou "rejeté", étant entendu qu'à défaut d'une telle mention, 
l'associé est réputé s'être abstenu. 
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Tenue des assemblées - Le gérant ou l'un des gérants préside l'assemblée, a défaut 
l'assemblée élit elle-même son président. Si l'assemblée se tient à la suite de la convocation 
par un associé, celui-ci préside.  

Les deux membres détenant le plus grand nombre de voix, présents et acceptant, 
remplissent les fonctions de scrutateurs. 

Le bureau désigne ensuite un secrétaire, associé ou non. 
Il est tenu une feuille de présence. L'assemblée délibère ensuite uniquement sur les 

question à l'ordre du jour. 
 
Procès-verbaux - Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés 

par tous les associés conformément aux dispositions de l'article 44 du décret n° 78-704 du 03 
juillet 1978, sur un registre spécial tenu conformément aux dispositions de l'article 45 de ce 
décret, les décisions résultant du consentement exprimé dans un acte étant mentionnées à 
leur date, avec indication de la forme, de la nature, de l'objet et des signataires de l'acte. Ce 
dernier lui-même, s'il est sous seing privé, ou sa copie authentique s'il est notarié, est 
conservé par la société de manière à permettre sa consultation, en même temps que le 
registre des délibérations. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont 
valablement certifiés conformes par un seul gérant et, en cas de liquidation, par un seul 
liquidateur. 

 
ARTICLE 16. - EXERCICE SOCIAL 

 
L'exercice social a une durée de douze mois. Il s'étend du 1er janvier au 31 

décembre. 
 
Par exception, le premier exercice social débutera à compter de l'immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés et prendra fin le 31 décembre 2024. 
 
Actes rattachés à l'exercice - En outre, s’il y a lieu, les actes accomplis pour son 

compte pendant la période de constitution et repris par la société seront rattachés à cet 
exercice. 

 
ARTICLE 17. - COMPTABILITE - COMPTES ANNUELS - BENEFICES 

 
Il est tenu au siège social une comptabilité régulière. Les comptes sociaux sont tenus 

conformément au plan comptable national ainsi que, s’il en existe, du plan comptable 
particulier à l’activité définie dans l’objet social. A la clôture de chaque exercice, il est établi 
par la gérance un inventaire contenant l'indication des divers éléments de l'actif et du passif 
de la société existant à cette date, un compte de résultat et un bilan. 

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous déduction 
des frais généraux et autres charges, en ce compris toutes provisions et amortissements. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice, diminué des 
pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 

 
ARTICLE 18. - AFFECTATION DU RESULTAT - REPARTITION 

 
Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous déduction 

des frais généraux et autres charges de la société, et tous amortissements de l'actif social et 
toutes provisions pour risques. 

Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le bénéfice net 
de l’exercice, diminué des pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. Après 
approbation du rapport d’ensemble des gérants, des comptes de l’exercice écoulé et 
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constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, ce dernier peut être porté, en tout ou 
en partie, à un ou plusieurs comptes de réserves facultatives, générales ou spéciales, dont les 
associés fixent l’affectation et l’emploi, ou reportés à nouveau, ou encore être répartis entre 
les associés, proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d'eux, le tout 
selon la décision prise en la forme ordinaire par la collectivité des associés. Ils peuvent 
également décider la distribution de toutes réserves. 

Par décision collective, les associés - après approbation des comptes de l'exercice 
écoulé et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable - procèdent à toutes 
distributions, reports à nouveau, inscriptions à tous comptes de réserves dont ils fixent 
l'affectation et l'emploi. 

Ils peuvent également décider la distribution de toutes réserves. 
Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à 

défaut, par la gérance. 
Les pertes, s'il en existe, sont, au gré des associés, compensées avec les réserves 

existantes ou reportées à nouveau. 
 

ARTICLE 19. - COMPTES COURANTS 
 

Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la société toutes sommes 
dont celle-ci pourrait avoir besoin.  

Le montant desdites sommes, les conditions de leur retrait et de leur rémunération 
sont fixées par décision collectives des associés. 

 
ARTICLE 20. - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 
La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation 

régulière, ou s'il survient une cause de dissolution prévue par l’article 1844-7 du code civil, 
et notamment la dissolution anticipée décidée par les associés à la majorité prévue pour les 
décisions extraordinaires. La dissolution n’a d’effet à l’égard des tiers qu’après sa 
publication. 

Un an au moins avant l’expiration de la Société, les associés, statuant en assemblée 
dans les conditions de majorité des décisions extraordinaires, doivent être consultés à l’effet 
de décider de la prorogation de la Société. 

Sauf si elle résulte d’une fusion ou d’une scission ou de la réunion de toutes les parts 
sociales dans le patrimoine d’une personne morale, la dissolution de la Société entraîne sa 
liquidation. La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation 
jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci. La dissolution de la Société a aussi pour 
conséquence de mettre fin aux fonctions des gérants. 

Pendant la durée de la liquidation, la dénomination de la Société suivie de la mention 
«société en liquidation », puis du nom du ou des liquidateurs, doit figurer sur tous actes et 
documents émanant de la Société et destinés aux tiers. 

La collectivité des associés nomme un liquidateur, qui peut être le gérant, aux 
conditions de majorité des décisions ordinaires, dont elle détermine les pouvoirs et la 
rémunération. 

Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus étendus, et notamment celui de pouvoir 
réaliser l'actif, même à l'amiable, afin de parvenir à l'entière liquidation de la Société. Il peut 
être autorisé par les associés à continuer les affaires en cours où à faire entreprendre de 
nouvelles activités par la Société, pour les besoins de la liquidation. 

Le liquidateur rend compte, une fois par an, de l'accomplissement de sa mission aux 
associés réunis en assemblée. La décision de clôture de la liquidation est prise par les 
associés après approbation des comptes définitifs de liquidation. 

Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à 
compter de la dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal qui fait 
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procéder à la liquidation, ou si celle-ci a été commencée, à son achèvement. 
Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif 

est effectué entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation aux 
bénéfices. 

Les règles concernant le partage des successions s’appliquent aux partages entre 
associés. 

Tous les associés, ou certains d’entre eux seulement, peuvent aussi demeurer dans 
l’indivision pour tout ou partie des biens sociaux. Leurs rapports sont alors régis, à la clôture 
de la liquidation, en ce qui concerne ces biens, par les dispositions légales relatives à 
l’indivision. 

 
ARTICLE 21. - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 
Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa 

liquidation, soit entre les associés au sujet des affaires sociales, soit entre les associés et la 
société, sont soumises aux tribunaux compétents du lieu du siège social. 

 
ARTICLE  22.- FORMALITES - FISCALITE - CLOTURE 

 
Régime d'imposition - Conformément aux dispositions de  l'article 206-3 du Code 

général des impôts, les associés déclarent opter pour le régime des sociétés de personnes. 
Toutefois, si les recettes commerciales de la société excédaient dix pour cent du 

montant des recettes totales hors taxes, la taxation à l'impôt sur les société serait 
automatique. 

 
Déclaration annuelle - Conformément aux dispositions de l'article 990 E du Code 

général des impôts, et afin de ne pas supporter les dispositions de l'article 990 D dudit code 
imposant une taxe annuelle sur la valeur vénale des immeubles ou des droits, la société 
communiquera sur demande de l'administration fiscale : 

- la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et possédés 
au 1er janvier,  

- l'identité et l'adresse de l'ensemble des actionnaires, associés ou autres membres 
qui détiennent, à quelque titre que ce soit, plus de 1 % des actions, parts ou autres droits,  

- le nombre des actions, parts ou autres droits détenus par chacun d'eux. 
 
Option ultérieure pour l'impôt sur les sociétés - Conformément aux dispositions de 

l'article 202 ter du Code général des impôts, la société peut opter dans les trois mois de la 
clôture de l'exercice social pour l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. En conséquence, 
la société produira dans les soixante jours à compter du changement de régime fiscal au 
service fiscal les documents et déclarations usuels. 

 
Enregistrement - Conformément aux dispositions de l'article 635 1 1° du Code 

général des impôts, le présent acte sera soumis à la formalité de l'enregistrement dans le mois 
de sa date. 

Il sera enregistré gratuitement en application des articles 810 et 810 bis du Code 
général des impôts, les apports qui y sont contenus étant effectués à titre pur et simple. 

 
Immatriculation - La société civile, astreinte à l'immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés, jouira de la personnalité morale à dater de l'accomplissement de 
cette formalité. 

 
Frais - Les frais, droits et honoraires des présentes, de leurs suites et conséquences, 

seront supportés par la société, portés en frais généraux dès le premier exercice social et en 
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tous cas, avant toute distribution de bénéfice. 
En attendant l'immatriculation de la société, ils seront avancés par les associés ou 

l'un d'entre eux. 
Chaque associé se verra remettre un exemplaire des statuts certifiés conformes par 

un gérant. 
 
Registre des bénéficiaires effectifs - Conformément aux dispositions de l'article 

L.561-2-2 du Code monétaire et financier et du décret n°2017-1094 du 12 juin 2017, la 
société déposera en annexe du registre du commerce et des société le document relatif au 
bénéficiaire effectif et aux modalités de contrôle qu'il exerce sur les organes de direction et 
de gestion de la société. 

 
STATUTS REDIGES SUR QUATORZE PAGES 
Fait et signé électroniquement par l’ensemble des PARTIES, chacune d’elles en 

conservant un (1) exemplaire original sur un support durable garantissant l'intégrité de l'acte. 
 

Qualité des signataires Signatures 
 
 
 
 
Monsieur Patrick POULAIN 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
Madame Estelle POULAIN 
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